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COUR DES PAIRS. 

( Présidence de M. le baron Pasquier. ) 

Séance du 19 novembre. 

PROCÈS DES SIEURS DE POUGNAC, DE PEYRONNET , DE 

CnASTKLArZE ET DE GuERXOS - R ANVILLE. Allo-

cution de M. de Peyronnet. 

On remarque dans l 'auditoire MM. Casimir Périer , 

îliie, Dupih jeune, de Bondy, de Schonen, 

Dumas, Lemercier , Laisué de Yil-
Du]>m 
Barlhc, Mathieu 
fêvesque, députés, et MM. Yillemain, Cauchois-Lcmairc, 

etMiguet. 

M. le président : M. de Peyronnet a demandé à 

p
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lrc la parole avapt son arrêt (Mouvement). Je dois 

rappeler à la Chambre et au public crue toute marque 

d'approbation oud'improbation est sévèrement interdite. 

M. de Peyronnet se Sève, «11 manuscrit à la main , et 

m
 profond silence s'établit. Voici le texte de son allo-

cution . qui contient des révélations curieuses , et dans 

laquelle l'cs-ministre de la justice et de l'intérieur s'at-

tache à justifier tous les actes qu'on lui a reprochés, à 

rendre compte, devant ses juges , de sa conduite poli-

tique et de plusieurs circontauccs de sa vie privée. 

M. de Peyronnet : Messieurs , co n'est poiut une défense 
que- je -me propose de soumettre à vos seigneuries. Ce soin 
coiivk'hd'ra mieux à d'autres que moi. j'espère que per-
sonne ne se méprendra, ni maintenant, ni dans l'avenir, 
nu- les motifs qui me de'terminent à y renoncer. Je l'ai 
terni. .'1 11a homme qui s'attache par le malheur, comme 
à'.iulrcs par la fortune, et eu qui les seutimens généreux 
l'çiuportci-aijnt sur sou talent même, si quelque chose pouvait 
remporter sur son talent. Ce sera lui qui vous parlera de mes 
droits et du mes actions politiques. Il vous dira mon prê-
té» ; mes seutimens sont ta seule part quo je me sois ré-
servée : témoignage difficile à rendre pour soi même, et que 
nul cependant ne peut rendre aussi bit 11 que soi. 

Je 111c flatte, Messieurs, que vous ne serez pas offensés 
que je vous parle de moi. C'eitle triste privilège des nc-
casés cl des malheureux. La justice, qui trappe l'homme 
tout entier, a besoin aussi de le connaître tout entier, 
pour eu pot ter un bon jugement. 

3e me (laite que vous m excuserez si j'exprime av ec quelque 
franchise le peu que j'ai à vous dire. Deux hommes fameux 
«Mis l'antiquité furent accusés d'avoir transgressé les lois de 
leur pays. Le fait était véritable. L'un d'eux se défendit avec 

'ïï - » el u s'en fallut de peu qu'il ne succombât. L'autre se 
aélcndjt sans déguisement et sans faiblesse : il fut absous avec 
fle {fraudes acclamations. Je ne me compare pas à de tels hom-
mes

i il n'est pas besoin de le dire ; mais je TOUS compare, 
»u», Messieurs, a leurs juges, etje ne doute pas qu une ecr-

'■ncliberlc de langage ne plaise à voire générosité comme elle 
P™ à la leur. 

dit de nous que nous n'avions plus déjuges sur la 
■ t» de fronce. Je crois ce mot plein de vérité, et je me 
■ ri s engagé d'honneur à le dire, quoique dans l'habitude 
°nimuiic rie la vie, il n'y ait personne que je nVceptas.' e 

jfpurjuge de mes actions , et vous, Messieurs, bien plus'assu-
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l'éloquence brillante excitait , hier encore , une si juste admi-
ration ; vieux ami, vieux eomuaguon de toute ma vie , que je 
perdis un instant dans le tumulte des affaires publiques , et que 
mes malheurs m'ont rendu, comme pour tempérer eux-mêmes 
leur propre amertume. ( A ces mots M. de Martignac laisse 
tomber sa tête entre ses moins , et bientôt on le voit essuyer ses 
larmes). Là,Messieurs,se donnaient chaque jour de précieuses 
leçons d'honneur, de désintéressement et de loyauté. Je les 
recueillais avec soin et les suivais de mon mieux. Peut-être 
se trouvei a-l-il quelqu'un près de vous, qui aimera àvous dira 
que mes efforts ne furent pas tout -à-fait perdus , et que , bien 
jeune encore , l'estime publique eu devint lo prix. Mon pre-
mier essai , ces souvenirs nous sont toujours cliîiïrs, avait été 
heureux et de bon augure.: treize royalistes, traduits devant 
un Conseil de guerre et menacés de mort , étaient restés sans 
autre appui que mon -zèle. Ce faible appui leur suffît pourtant, 
et j'eus la consolation do les voir absoudre. 

Cependant le directoire succombait , le consulat cédait lui-
même à l'empire. L'avenir ne sera pas moins ébloui que nous 
de l'éclat prodigieux de celle fortune qui remplit le monde. 
J'en connais la gloire et non la puissauee. Les formes et le 
principe de cette puissance choquaient mes doctrines ct mes 
affections. Dans co temps néanmoins, un emploi me fut ac-
cordé. Je pouva : s hésiter et même accepter ; car il y a\ ail alors 
du prestige; et cette grandeur inouïe avait de quoi frapper et 
séduire. Cependant, je rcstaindè'.e à moi-même, ct me dérobai, 
sans ostentation, aux engagemeus qu'il m'eut fallu contracter. 

Mais le temps changea la. face des choses, L'Europe tant de 
fois vaincue, s'unit ct se souleva. Cotte immense fortune, qui 
flattait l'orgueil de la France, eut de terribles retours. S.e scep-
tre revint à la race de nos anciens rois. Won cœur s'émut, e 
mes plus chers seulimens furent.satisfaits. Je crus voir le ter 
me de nos longues guerres , et d'une oppression pesante et fit" 
nfcste, malgré le voile do gloire qui la recouvrait. Je me ré-' 
jouissais donc ct m'applaudissais. Mais content de mon sort et 

du bonheur que j'espérais pour la France, on ne nie vit point 
rechercher le prix de mon adhésion. La carrière des emplois 
publies se serait peut-être facilement ouverte pour moi. La foule 
y eourait ; je ne me mis point à sa suite ; je ne demandai et ne 
reçus rien. 

Un an après, tout changeait encore: c'étaient les ceni-jours. 
Je vivais alors dans la re' raile, partagé entre mes regrets rt mes 
espérances. Néanmoins la gendarmerie fut envoyée deux fois 
et eu grand nombre pour entourer ma maison et m'en arra-
cher. Un ordre me fut notifié, malgré mes trente-six ans et 
mes quatre enfuis , pour alla re oindre, comme soldat , je ne 
sais plus laquelle de nos armées. Il est difficile de dire quels 
actes auraient succédé à ceux-ci ; mais survint la seconde res-

tauration. 
On l it alors dans mou pays , àlessiem s , ce qui s'est va ail-

leurs , quoique avec d'autres résultats. Le jour même qu'on 
apprenait l'cutiée dn Roi à Paris, le peuple , dont j'avais inu-
tilement essayé de contenir l'impatience, voulais: devancer un 
e'vénement désormais certain et inévitable , résolut d'arborer 
le drapeau blanc , et fit retentir 
vive le Roi! Les soldats furent envoyés . 
dis \ictimes tombèrent. Peux personnes (j'était l'une des 
deux) entreprirent d'arrêter les suites de ces violences. Elles 
allèrent vers celui qui avait ton t pouvoir dans la ville. La ré-
ponse fut lin, ordre d'arrestation pour la personne que j'ac-
compagnais. 

Quatre jours plus tard , l'autorité royale était recoaniic. Les 
murs delà ville furent au i.iême instant couverts d'uae procla-
mation, ou j'exhortais le peuple à.s'abstenir de toute vengeance. 
Moi-même , montant à cheval, je me précipitai vers la citadelle, 
pour calmer et disperser lesï assemblemens qui se préparaient 
a assaillir la faible garnison qu'on y avait laissée. Ma voix , po-
pulaire alors , car elle l'a été aussi, ne fut pas méconnue. On 
n'exerça poiut de représailles , et les victimes de la veii'e ne 
reçurent pour expiation , que des regrets (1). 

Et lorsque peu d'années-après ( pourquoi ne le dirai-je 
point? ) l'oflicier-générai qui avait en le commandement crut 
avoir besoin de mon intervention et la réclama , elle lie lui fut 
point inutile. 

C'est l'époque oii j'entrai pour la première fois dans les 
fonctions publiques. Le collège de l'arrondissement de Bor-
deaux venait, de me nommer, moi absent et ne prétendant à 
ricu , candidat pour la députation de la Gironde. Le collège 

du département aviït accueilli cette candidature avec une 
grande faveur, et l'un des pi::: considérables citoyens de la 
province ne l'avait emporté qne de quelques voix dans un 
bailotage. La pTpsi léûce du Trib-mal civil de Bordeaux me 
fui donnée peu de jouis apiés.Cc ne seraient pas des voix 
«mies, Messieurs , que je voudrais choisir pour attester le 

places publiques du cri d 
vovés , ct i's firent feu , c 

(1) Deux frères, connus par leur singulière ressemblance 
et par leurs malheurs , perdirent la vie quelques mois après. 
Mais leur procès, quoique jugé à Bordeaux, n'avait passa 
source dans les evétiomens de cette ville. J'étais alors à Pa-
ris , chargé d'une mission par le eolle'ge électoral de la 
Gironde, ri: j'avais été dans mon pays , j'aurais certaine-
ment défendu les deux accusés. Comme je l'ai dit et pu-
blié dans ce temps, j'ai le droit de le publier de nouveau 
et de le redire. Ce n'eût pas été d'ailleurs la première fois : 
il n'y avait pas bien long-temps (pic, bravant pour eu» les rcs-
senlimens et les violences de leurs nombreux ennemis, j'étais 
allé dans leur propre ville , exposer ma sùrelé el peut-
être même ma réputation , pour préserver, sinon leur vie, 
au moins leur tortune , près do tomber tout entière au 
pouvoir de <tmx qui les poursuivaient. 

(JYofr d» rminnstrit.) 

soin que ie mis à remplir dignement cet emploi difficile. Ce 
serait celle de mes ennemis. Ce serait par eux que je voudrai* 
faire dire si, dans ce temps de parti , l'esprit de parti dictait les 
jugerr.ens que je prononçais , et s 'il y avait d'autre faveur k at-
tendre de moi que celle qui est due à l 'honnêteté et au bon 
droit. 

Pendant que j'exerçais encore ces fonctions, il survint une 
affaire dont ma position actuelle m'autorise, je crois , à rappe-
ler quelques circonstances. Un complot politique fut ourdi ct 
découvert à Bordeaux. Le chef de ce complot portait, autant 
qu'il m'en souvient, le nom deRandan. Parmi ses complices 
figurait un pauvre artisan qui avait servi dans la garde natio-
nale avec moi, quand j 'y commandais une cohorte. La femme 
de ee malheureux vint me demander de joindi e ma signature 
à quatre ou cinq autres qu'elle avait déjà obtenues , sur uu de 
ces certificats insiguifians dont les juges font en général assez 
peu de cas. Je m'y refusai. Oui, Messieurs , je m'y refusai; 
mais voici de quelle manière : <e Faites-moi citer , dis-je à cette 
femme , et que ma qualité de magistrat ne vous arrête point ; 
ma présence ct ma voix feront pius pour vous que ma signa-
ture. » Eile suivit ce conseil , Messieurs, et moi je t ïis ma 
promesse. Ce que l 'ancien avocat ne pouvait plus faire, le té-
moin le fit. Mes seulimens bien connus donnèrent quelque 
crédit à mon langage : les autres accusés succombèrent, mais 
celui-là fut absous. 

Deux ans étaient à peine écoulés, que les fonctions de pre-
cureur-général me furent confiées. J'ose à peine vous dire, 
Messieurs, sur le témoignage de qui, car le ministre à qui je 
devais cette récompense , siège maintenant au premier rang de 
mes juges. ( Le nom de Ri. Pasquier circule dans les tribunes. ) 
Si ces nouveaux devoirs furent bien remplis, Messieurs, les 
faits vous l'apprendront plus convenablement que moi. L 'un 
de mes premiers actes fut de favoriser le retour d'un homme 
qui a été porté récemment à une grande place de niag'strati re, 
et que les malheurs des précédentes années tenaient éloigné de 
son pays. Bientôt, des élections étant survenues , les suffi a-
ges, offerts et non sollicités, d'un département où les étrangers 
inspirent difficilement la confiance, m'ouvrirent toul-à-coup 
une autre carrière, où je devais rencontrer tant de vicissitudes 
et de travaux. Au même moment, de nouvelles grâces du roi, 
bien flatteuses et bien imprévues, venaient confirmer l'appro-
bation que les électeurs de mon ressert m'avaient acrordée. 
Un ressort plus populeux et plus important m'était assigné, et 
pour que rien ne manquât aux encoiirageniens que je recevais, 
la direction de votre parquet était remise en mes mains. 

Ee'pretive était périlleuse, Messieurs , ct les incerti-

tudes de ce temps ne contribuaient guère à m'en aplanir 

les difficultés. Je n 'ignore point que les préventions se 

sont formées contre mol depuis le procès que je fus 

chargé alors de soutenir devant vous. Il est vrai que 

dans les discussions publiques, comme l'exigeait mal-

heureusement l'état des affaires, j 'affectais , sans m'e'-

carter jamais ni de la vérilé ni de la loi , une grande 

apparence de rigidité. Mais la conduite ct le langage 

intérieurs «e répondaient pas toujours à ces apparences. 

Je n 'en citerais qu'un exemple, quoi (tue je piîsse aisé-

ment en citer plusieurs. Il s'était établi dans le parquet 

de la capitale un étrange usage; quand uu arrêt avait 

prescrit l 'accusation, quel que fût le résultat du débat 

oral , les officiers du parquet se croyaient obligé, de la 

soutenir et d'y persister. On appelait cela exécuter l'ar-

rêt d 'accusation. Dans le procès dont je parle, le mo-

ment de prendre les dernières concluïiôns étant venu , 

l'on ne manqua point de m'objecter celle jurisprudence. 

Qui la repoussa , Messieurs ? qui refusa d en reconnaître 

l'autorité? qui en lit voir les périls et l 'inconséquence ? 

qui s'obstina presque seul dans un système contraire et 

nouveau ? qui prit sur lui la responsabilité de ce chan-

gement? qui retrancha enfin de sa propre main toute 

une moitié des conclusions rigoureuses qu'il eût fallu 

prendre pour se conformer à l 'arrêt d'accusation ? Hé-

las ! Messieurs, celui à qui des préjugés profonds et in-

surmontables attribuent peut-être encore aujourd 'hui 

une sévérité qu'il a combattue , et qui n'était ni dans son 

cœur ni dans sa raison. 

Ce procès , Messieurs, se lie à l'époque où je fus admis dans 
les conseils du Boi. Cette faveur fort inattendue n'avait jamais 
été, tant s 'en faut , l'objet de mon ambition. Le ministère de 
M. le duc de Richelieu comptait dans son sein des hommes qui 
m'honoraient de leur amitié et que je secondais de tout mon 
pouvoir. Tout récemment encore, une proposition solennelle 
avait été faite dans l'autre Chambre pour demander au Boi le 
renv oi de ce ministère , ct je fis un discours qui a été imprimé, 
pour combattre la proposition. C'eût été, ou en conviendra 
sans doute, nue étrange voie pour parvenir à le supplan-, 
1er, et je doute qu'il arrive souvent à ccus qui convoitent 
les portefeuilles , de prétendre qu'on doive les laisser à 
ceux qui les ont. 

J'entrais trop jeune aux affaires pour avoir une influence réelle sur 
leur direction , el je puis répéter après Sunderland, mais à meilleur 
droit que lui. « J'ai occupé un poste d'un grand éclat , sans pouvoir et 
» sans avantage pendant que j'y étais , et pour ma ruine à présent que 
» j'en suis deliors (t). » Toir. mes efforts et toute mon- autorité se 
cor.cjiitraient dans i'a limr.istration du département que je dirigeais, 
C'est décela surtout que jo dois répondrp. 
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te but que je nw proposai fut da Jéraciner las abus , de remettre en 

honneur l'amour «u dssoir et de l'ordre, de former .les magistrats 

fidèles ct éclairés. Mes adversaires l'entendent d'une autre manière que 

moi; mais il s'agit de savoir si je ne l'i ntendais pas comme mon devoir 

était de l'entendre. Tout ie monde sait maintenant quel était IVtat des 

partis. Dieu me garde de vouloir pénétrer dans les mystères de leur 

organisation inlérieureel de leurs projets. Bien moins encoievoudrnU-je 

altriiiuer indistinctement et universe.lementàtnns ceux qui les compo-

saient le- combinaisons et les espérances qui n'appartenaient peut-être 

qua un faible nombre. Je ne voudrais pas davantage, car ce n'est ni 

le beu ni le temps , contester ou même examiner le priueipe qui -ervait 

de base à ce» combinaisons. Mais enfin, quelque chose que l'on en 

pense, il ne se peut pas qu'on refuse de reconnaître que je n'étais pas 

appelé à la défense de ce prineipe.qn.'d était au contraire opposé à celui 

que j 'étais chargé de défendre .que celui-ci était consacré par la consti-

tution de l'ElatajUe l'autre éta t condamné par elle, et que je remplis-

jais un devoir d'honneur, qui était d'ailleurs pour moi un devoir de 

Sentiment et de conviction , en prêtant appui au premier , et en re-

poussant celui que le droit public de mon pays repoussait. 

Si donc, comme on ne cesse de le répéter, j 'étais parvenu régulière-

ment et sans violence à placer par degrés dans les tribunaux un grand 

nombre de magistrats attachés au dogme politique dont j 'étais l'organe, 

il sera naturel sans doute que mes adversaires politiques s'en plaignent 

ct le regrettent , niais j'ose croire impos-ible que mes juges , quels que 

soient leurs seulimens politiques, refusent , je lie dis pas de m'en' excu-

ser, mais de m'en louei . 

Toutefois des lois difficiles furent successivement pro-

posées pendant le cours de ce ministère , et, chose bi-

zarre , l'auimadversion qu'elles excitèrent , s'est atta-

chée à. moi seul, qui n'y avais peut-être que la moindre 

part. La loi du sacrilège en est le premier et le plus 

remarquable exemple. Comment fus-je conduit à lui 

donner la dernière forme qu'elle a reçue? Quels efforts 

ne tentai-je pas (vous en avez été les témoins), pour 

être dispensé d'y ajouter les dispositions qui ont été la 

source de tant de reproches? La majorité l'exigeait; il 

fallut céder. C'est qu'il n'est pas équitable de juger de 

l'opinion et des préjugés d'une époque . par l'opinion 

et tes préjugés d"li,,e autre. Aujourd'hui , cette loi est 

condammée avec sévérili, ct peut-être même avec jus-

tice, (t). Mais quand elle fut portée, c'était tout le con-

traire; et je ne puis oublier que beaucoup de gens 

m'accusaient bien haut de manquer de religion et même 

de politique, parce que je m'efforçais depersuader que 

la première loi suffisait. La contagion avait fait tant 

de progrès qu'elle avait pénétré jusqtiés dans les rangs 

de ceux que je ne trouvais pas habituellement parmi 

mes amis politiques. Je me souviens même à ce sujet, 

qu'un vieux publiciste fort connu et fort spirituel , qui 

jouissait dès -lors d'uue certaine célébrité, et qui i'a 

accrue depuis par des écrits empreints d'une convictiou 

bien opposée, m'adressa une longue lettre que je con-

serve avec soin, pour me reprocher, comme une omis-

sion très répréhensible , de n'avoir pas ajouté à la loi 

quelques articles contre le blasphème. Tant était forte 

alors la tendance et la préoccupation des esprits ! 

(Chuchottemens prolongés dans l'assemblée. On entend 

prononcer le nom de M. de Montlosier.) 

L'entraînement n'était pourtant pas si universel que 

la loi n 'essuyât dès lors beaucoup de critiques. J'au-

rais mauvaise grâce de l'oublier en présence de cette 

Chambre , où tant de voix puissantes s'unirent pour 

la repousser. Mats dans cette Chambre elle-même , les 

plus véhéniens ennemis de la loi me rendaient dès ce 

temps une justice que je serais heureux, d'y retrouver 

aujourd'hui , et je puis montrer un écrit que la mort a 

marqué du sceau de sa funeste authenticité , oîi l'ont 

teur (iui me l'adressait , pénétrant les intentions pré-

YQyantes qui avaient présidé à la rédaction du projet , 

« combien on vous devra , disait-il , d'avoir exigé du 

» moins pour la conviction , ce qui rendra le Orime 

» même impossible. » 

La loi des successions m'a attiré aussibeaucoup de re 

proches. Ce fut assurément un étrange caprice du sort ; 

car ce projet appartenait bien plus aux chambres qu'à 

moi. Jecéd.ais, scion la règiedes gouvernement parlemen-

taires , au vœu qu'elles avaient exprimé. Quatre propo 

sitions tendant au même but, y avaient été successive-

ment adoptées. Mais je fus blâmé de ma déférence , 

comme en d'autres temps, je l'ai été de ma résistance 

Les deux systèmes m ont e'téegalenient fâcheux. 

Le plus grand tort de cette loi était peut-être que le 

moment en était passé. Car d'accorder qu'elle ne fût 

pas conforme à la nature de notre constitution , c'est à 

quoi mon esprit ne peut se résoudre. C'était une loi 

aristocratique , je l'avoue. Mais l'aristocratie é:ait un 

élément constitutif du gouvernement que Louis XVIII 

avait fondé. L'aristocratie est l'un des élémens prin-

cipaux de ce gouvernement que Cieéron propose comme 

le plus parfait , et dans lequel la démocratie . dit-il, 

ne doit entrer que modéiémtnl.confusa modicè . Devais-

je craindre de niégarer avec de tels guide.-,? Etais-je 

coupable de faire des lois selon l'esprit de la Charte ? 

N en fallait-il l'aire que pour uneCharte future qui n'exis-

tait pas? 

La loi de la presse vint à son tour. Je ne me plains 

ni m'étonne, Messieurs , des haines qu'elle m'a susci-

tées. Car enlîn les journalistes et leurs actionnaires 

n'étaient pas obligés de tenir compte des projets primi-

tifs et des débats intérieurs. Le public et eux. se sont 

arrêtés aux apparences, ct cela était naturel. Mais le 

conscil-d Etat en a connu davantage , et en ne choisis-

sant parmi ses membres que ceux dont le témoignage 

serait le moins suspect â nos ennemis , je pourrais pro-

voquer des révélations qui exoiteraient peut-être quel-

que surprise. Que dirait-on , par exemple , sans (pu- je 

parle des autres détails , ni même des dispositions fis-

cales , (pie dirait-on si l'on apprenait que le projet pro-

posé par moi, bien que pourvu de pi écoulions et de 

garanties, avait pour base I émancipation des journaux 

et la suppression du monopole de la presse périodique. 

( Mouvement dans la tribune des journalistes.) 

(1) Jieorum injurias, (Uis eu rat. Qd croirait que ce mot est 

de iibei'fl ? fto MWiMiorit.) 

t 'r° ) 

Ce ne serait pourtant, Messieurs , que la vérité*. C'est 

la vérité que mon projet adopté et approuvé par les 

meilleurs esprits du conseil-d Etat, rencontra ailleurs 

des esprits moins faciles et plus exigeant, qui lui firent 

subir tour-à-tour trois métamorphoses. C e<t h la vérité 

que , les choses venues à ce point , |e proposai avec cha 

leur, avec trop de chaleur peut-être, de laisser à d'au-

tres le soin de le présenter. 

Quand je parle ainsi, Messieurs, ne supposez pas que 

je désavoue les opinions que j'ai exprimées dans celte dis-

cussion mémorable. Le besoin que j'ai de me concilier 

vos suffrages, ne me portera jamais à une action dont je 

rougirais. Mes discours sont bien à moi , et je les main-

tiens ; mais ce n'est pas pour eux , c'est pour la loi qu'on 

m'accuse, et cette loi que l'on m'attribue n'était pas ainsi 

quand elle sortit de mes mains. 

J'ai obtenu de. bonne heure le triste honneur d'avoir 

des ennemis, effet inévitable d'une vie trop extérieure, 

d'une humeur trop franche et d'un caractère trop indé-

pendant. Ils m'ont pris dès mou adolescence, dans ces 

jours de malheur et de ruine, où ma voix vive et hardie 

redemandait à la politique du temps le sang de mon père 

u'elle avait versé. Us m'ont suivi dans les faibles essais 

e ma jeunesse, quand mon esprit, ami de l'étude, ré-

parai t par des travaux opiniâtres, mon bonheur détruit 

et mon patrimoine envahi. 

Ils m'ont suivi dans les devoirs imposés à mon âge mûr, 

lorsqu'appliqué à rétablir l'ordre, mie j'aime, je l'avoue 

avec passion, il était devenu si facile de soulever contre 

moi tous les abus que je poursuivais, et de donner à des 

exigences nécessaires l'apparence d'une dure inflexibilité. 

Mal observé et plus mal connu, condamné rudement et 

Obstinément par l'esprit de parti , qui n'écoute rien , per-

sonne n'a pu apprendre mieux que moi comment un 

homme enclin à la sincérité et à la loyauté, jaloux de 

faire le bien, et qui en a beaucoup fait, même à des ad-

versaires et a des ennemis , aime jusqu'au dévoùment le 

plus généreux et le plus rare, parles hommes de bien 

qui ont vécu dans sa familiarité, peut cependant être 

jugé par ceux qui jugent de loin , comme un homme ef-

fréné et impitoyable, (En prononçant ces derniers mots, 

la voix et le geste de M. de Peyronnet s'animent d'une 

manière visible.) 

Je révélerai , puisqu'on m'y a réduit ,. quelques 

exemples de cette dureté de cceur. Une ordonnance, 

il vous eu souvient , avait banni de France quel-

ques proscrits. Ce n'étaient pas apparemment des hom-

mes d'une opinion pareille à la mienne. Ardent ct pas-

sionné comme on me représente, j'aurai été sans doute 

inflexible et inexorable pour eux. Qu'on lg demande à 

ceux qui ont réclamé mon appui. Qu'on sache d'eux 

si j'ai hisité à leur tendre une main secourable et 

affectueuse ! Il y en avait un parmi eux que j'avais 

connu dans ma jeunesse , et dont une absence de 

vingt - six années , et la diversité des seutimens 

politiques m'avaient entièrement séparé. Revenu en 

France , de nouveaux chagrins l'attendaient. Des ré-

clamations , que je secondais de tout mon pouvoir 

échouèrent. Des créanciers impatiens le privèrent de 

sa liberté. Ceci n'était plus dans les attributions du 

ministre ; mais c'était encore ail pouvoir de l'homme 

L'homme fit ce qu'il pouvait et devait (M. de Pev 

ronnet porte la main sur son cœur). Le prisonnier , "à 

son tour, lutta de générosité et de constance. Mais celui 

cpi 'on vous dit acharné à la perte de ses ennemis , les 

consolait et les rachetait. 

Les noms de Colmar , de Poitiers , de la Martinique, 

ont été prononcé». M. Hennequin vous parlera de la 

Martinique : là du moins il n'y aura pas de sang , et 

je puis attendre. 

( Tous les regards se dirigent en ce moment sur M 

P)issette , qui est en uniforme d'officier de la garde na 

tionale, au premier rang des tribunes publiques , et qui 

se penche vers M. de Peyronnet , qu'il écoute très at 

tentivement. Nous l'avons confondu hier avec M. Fa 

bien , ce cpii n'a rien de surprenant , car, nés sous le 

même climat , ils ont montré le même courage, le 

même patriotisme , ct ils ont été victimes du même at 

tenlat. ) 

Mais Poitiers , mais Colmar ! Où est le général Pail 

lies , pour vous dire à cpii il est redevable de la li-

berté? Où est Olanjer pour vous dire à qui il est re 

devable de la vie ? Où est Fradin , où est sa femme, 

si reconnaissante et si malheureuse , pour vous dire 

par qui et de quel extrême péril il a été préservé ? 

De premières tentatives d'embauchage avaient précédé, dit-

on , la fatale entreprise (le Colmar:. Je proteste à la face du ciel 

que je l'ai ignoré. Le premier avis qui m'ait, élé donné de cette 

affaire, m'a été transmis au conseil, quand l'arrestation était 

faite , lorsque tout était consommé. Quels (pu; soient les fait 

antérieurs , le b'àme, s'il y.en a, ne peut être jeté sur moi sans 

injustice ét sans calomnie. Quand j'ai quitté la chancellerie , il 

y avait une lettre do procureur-général qui se plaignait à moi 

de n'avoir pas été prévenu , et une répouse de mot au pro< 

été 

On me demandait «ne nouvJfe ^ndîençe pour l
e
 i

ol
, 

ct pour une 1tàwe qu'on déterminait. C'était'justemei ^tV 
et le jour d'une distribution publique de prix, à I, 

tais tenu d'assister, au nom du ministre de l'intérie' 

remplaçais , et qui était absent et malade. Je m'eveu"' a"
5
 i' 

mais vous croyez bien certainement , sur la foi ,l
e c

,.^
Hl
 "^«j 

tant parte de ma lettre, que mou excuse ne fut cm',* ^ '' °
n

t 

Eh bien, non ; ce fut le contraire. J'annonçais qu'en "
 n

^'
s

' 

seuce, M. de Vutiincsnil -, secrétaire-géhéral du
 w

j-
t
^ '*. 

dont personne ne contesté, je crois, la capacité, scrait 'l ■ ' 
d'attendre et de recevoir les intercesseurs. Do quoi don - ^ 

il possible de se plaindre ? On s'est plaint cependan' et 

eaucoup ; mais il est vrai qu'on citait toujours la' H."' eins 

phrase de ma lettre, ct la seconde, jamais. "
 tl

'nèr
e 

Quand le pourvoi formé contre l'arrêt de Poitiers \ 
ej été par la Cour de cassation , je voulu* prendre 

commutations furent d'abord accordées. Deux coud-

seulement e .i furent exclus'. Quelques voix cependant s'éi'" 

élevées eu faveur de Fradin. Le lendemain était le j
0

.
 aie

j
11 

ces. Le roi me prescrivit donc de lui a|m„'
r

r
, 

, les ordonnances de commutation. (o
mi 

seil, je fus informé que M"'« la duchesse''' $ 

rry , émue d'une généreuse compassion pour les malli
 1 

M mc Fradin, avait promis d'implorer pour elle la clénù-

Nf 

(faire si grave , l'avis du conseil et les ordres du r.
n

; 'pi. • " nî 

 e. . j'. i 1 . a . TS
 rll,sieuti 

■ pas été prévenu , et une réponse de moi au procu 

reur-géuéral, ou je me plaignais à mon tour de n'avoir pas ét 
prévenu. 

On n'a pas craint de prétendre que j'avais précipitamment 

donné , par le télégraphe, des ordres pour le jugement et pour 

l' exécution. Ce'a est. faux et même impossible; car tout dépen-

dait d'une juridiction qui n'était pas elle-même sous ma dé-

pendance. 

On a ajouté que j'avais refusé d'entendre ceux qui intercé-

daient pour les condamnés. Oh .' u'ya-i-il donc plus de loyauté 

ni de bonne foi ? Un piemier j our , deux personnes vinrent. 

Elles ne s'étaient poiut annoncées j mais elles dirent le sujet de 

leur démarche, et les portes de mon cabinet s'ouvrirent à l'ins-

tant. M illnurcuseriient ce qu'elles demandaient était impossi-

ble, et eût élé inutile : e'ies proposaient au ministre de la jus-

tice d'user do droit qu'il avait (ic se pourvoir, dans l'intérêt 

de la loi , contre les actes judiciaires, abusifs ou irréguliers. 

Mais lejugeiuent , qui n'était même pas connu ce jour-là , était 

régulier, je le crois et dois le croire , car il fut jieu après re-

connu pour lel par un arrêt de la Cour de cassation, 

Lit Jeu4w»itl « nue lettre me fui écrite, et j'y répondis, 

le soir même 

sortais du couse 

Ber 

e Fradin, avait promis d'implorer pour elle la cl'ém-

du roi. Prévoyant que cette démarche ne serait point fait
0

 UCi 

succès , et ne voulant ni la contrarier ni la relarder, je pr^* 

rai de ma iri-du un projet particulier d'ordonnance, noirn" 
joindre à celui qui avait élé délibéré au conseil. Le soir 

l'heure venue, je prenais ma robe pour me rendre au ehâlm " 

lorsque les cris d'une femme , à qui l'huissier refusait Ventl 

de mon cabinet,' attirèrent dans l'antichambre le marquis fl ' 

on , qui était CIKZ moi. Au nom qu'elle prononça, celui'; 

courut m avertir, et moi j'accourus aussi, ma robe à peins a? 

tachée, pour donner , s'il était possible, quelque çoiisofîtlànï 
celte pauvre mère. J'avais quelque espérance alors , et n« m 

don tais guères du nouvel obstacle que je devais rencontrer. J',.,' 

cou rageai donc M™ Fradin , et inquiet de l'état où le déséspoî 

l'avait mise, je lui proposai d'attendre chez moi mon retour' 

et la confiai aux soins du marquis Dalou, Qu'on imagine don' 

mon étorniemcnt et ma peine , lorsqu'au premier mot qî^'L 

ui adressai , Louis XVIII, jetant sur moi un regard Série* 

lont il n'avait pas l'habitude :-« Etiez-vous aussi du com-ilot 

i me demanda-i-il? Ma nièce vient de me parler de cette af-

u faire , et elle a beaucoup insisté, Mais il y a une décision da 

» conseil, ct je ne dois pas la renverser pour des soiiications,, 

Ce premier refus à une telle personne , et pour de si epà
u 

motifs , ne me laissait plffs aucune espérance. Je n'y renon-ai 

pas cependant, el comme après une longue attente et de près-

sautes prières je restais immobile devant le Roi, refusant^ 

ne relirer qu'il n'eût signé l'ordonnance, sa bonté naturelle 

'emporta enfin suc la politique , et le malheureux, déjà si loin 
de la vie , y fut rappelé. 

Mais puisqu'on voulait parler de tant de choses, que ne 

parlait-on aussi de l'Espagne? que ne recherchait-on par 

qui ont été provoquées et obtenues les deux amnisties? 

que ne s'enquérait-oti à qui doivent leur salut tant de 

malheureux qui avaient combattu cependant contre l'ar-

mée du Roi? que ne le demandait-on, par exemple, à 

M. Mauguin , dont ils étaient les clieus ? que ne le deman-

dez - vous à deux des commissaires de la Chambre, 

en présence desquels il n'a point refusé de le reconnaître? 

pie ne cherchez-vous quel est le ministre qui a subi, à 

cette occasiou même, le reproche public d'avoir fait abus 

du droit de grâce ? Oui , Messieurs, cet accusé qui est de-

vant vous, cet homme sans commisération et sans indul-

gence, il y a plus de trois cents condamnés politiques 

qui lui sont redevables de la liberté ou de la vie. Prison-

nier dans un événement militaire, s'il me faut une rançon. 

Messieurs, elle est payée d'avance : j 'ai rendu à l'ennemi 

trois cents tètes des siens pour la mienne. (Mouvement 

général et prolongé dans l'assemblée.) 

La calomnie, à qui toute pâture est bonne, ne s'est pas 

contentée de mon caractère public ; elle m'a poursuivi 

follement et aveuglément partout où elle a cru trouver 

du mal à me faire et des esprits crédules à persuader (i). 

Je n'en ai pas été étonné; c'est le sort commun des hom-

mes publies. J'ai long-temps dédaigné d'y répondre, au-

trement que par une vie de pins en plus circonspecte et 

retirée. Je m'y arrête aujourd'hui, parce que c'est pour 

moi le temps de le dire, et que la dernière fois que l'on 

parle,onn'a rien à mettre eu réserve pouf un avenir qu'on 

n'a pas. Tout s'ennoblit d'ailleurs en votre présence. 

Ceux donc qui ont pris prétexte de ma fortune ont été 

cruellement abusés. Par le tableau officiel et comparai? 

qui m'a été délivre, des biens que je possédais en i S3t , 

y mon entrée aux affaires, ou qui nie sont échus FanotO 

suivante par héritage, et des biens que je possédais™ 

1S28, quand je suis sorti des affaires , la différence éw 

de t58 Ir. 87 c. sur l'impôt , et de 4y5 fr. <;4 c. sur le 

revenu. Je n'avais rien de plus au monde, en ce temp
5

-

si ce n'est des dettes {■2). A la vérité, j'avais marié ni'» 

enfans , bonheur illusoire que la mort a bientôt dé nu'; 

(M. de Peyronnet verse des larmes et sa voix s'altère 

mais leur établissement n'est pas mon ouvrage. Ce f';' 

un bienfait du roi , de ce roi que la mort a aussi frapf"'-

et dont mon cœur reconnaissant chérira et vénérer» 

toujours la mémoire. 

Un écrivain du plus rare talent a dit, je crois, q"
e 

l'hommepnblic devaittoujours être prêt à rendre en"
1

!
1
!-

de sa fortune. J 'ai suivi son avis, Messsieurs,etnei"
llS 

(i) Je raconterai , à cette occasion , un fait qui mérite d 

recueilli. On n 'a certainement pas oublié cette pièce de t»F* 

série qui représentait le jugement de Salomon, et qui » W \ 

en son temps, quelque bruit. Elle avait été , disait-on , àiW
 ( 

née dans les derniers mois de mon ministère , et sa valeur 

tantôt de -4 ,000 fr. , tantôt de 40,000. Eh bien ! relie 

ne, détournée eu 180.7, était encore , en iS 'ill . nu poirv"" ' 

l'administration. Elle a élé mise en vente par 'l'admiiu>
lr

'" v 

des domaines , sous le ministère de M. Bourdeau. £M|,-^ 

prix était de trois cents f anes , et il ne s'est pas trouve a 

chérisscur. Personne n'en a voulu à ce prix. 

[N.ite an mantucrM
 g 

(■>) Mes deltes s'élevaient, selon les actes, à 1 1 2 ,9 ^ 2 il 

outre deux renies viagères, l'une de 2,000 f., el 1
au

 j
( 

5oo 1'., créées en 18 lit et 1800, et une troisième '"Vît 

i >,ooo f., créée antérieu.ement. Mes impôts sont de '<7^
B
j| 

Mes biens consistent en vignobles, qui ne prodiiiscuM ,' 

cinijaui, «tiotm revenu, 
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 mnn(l«er 

ff^j^têraU^ 

ce qu'il ">c semble , do m'en trouver 
1 . « . i- .. .1 ....... « ,r; 

aot : Auguste ayant adressé d"m-

omain , ci lui-ei , après t> ien ' lies à un chevalier remain . o tui-ei , après 

la fausseté : « Cé-ar, lui dit il , quand 

en avoir f*° ^
 orm

 ,',s t'en(|iiérir de l.rvie d> s lionnê-

t t
,i

 v
"

1
" ^VcotiW qui; d'honnêtes gens. » Post hœc , 

, tes geo«i , f
l0!U

,
s
tis hvminibuS inquiris , lionesiis 

César. <7«'<" 

w;i
;ifî'''°- l'heure c'

1
'"

1 Vf,|1
"

e
 °-' l'administration de 

( ei
T" Use dissoudre. D'autres temps suivirent, du-

iVl^uelVde nouveaux chagrins et
 J 

ra
.° ,• pJvinrentm'assail ir. D'autres eve. 

in|
" - 'Vent précurseurs malheureux tl 

s
"

cCC
 ip fortune que nous venons de voir éclater. 

c0l
'
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 temps , je vivais éloigné du monde. On 
1,1

 Trait S)'mt dans le palais du roi , ui dans les Ccr-

re |lCon . ', ù. fèit*. .Te m'étais té du chemin de la 

de nouvelles 

nemens encore 

de ces grands 

Ctes 

forlu"P 

invitais 

dms les fêles. Je m étais 

Elle est venue à moi , si c'était elle , quand je 

p'L'uoi ne l'ai-je pas repoussée? Quiconque , ami 

!;n,v 'é de l'honneur, a été longtemps persécuté 

une 

m p.s 

marque 

ne 

d'estime Sf 'a rècù tout-à coup une haute 

' -éoaration d'une longue injure , reponde 

! Quiconque a aimé son roi , en a reçu 
éclatante 

pour mm 
nfaits , et a été appelé par lui en des jours 

Èriciles j réponde t moi 

On veut savoir quels étaient alors mes desseins. On 

m
'i demandé quelle était ma pensée sur les coups d'E-

t t et s'il n'est pas vrai que j 'en méditais dès ce temp :, 

et en préparais Je ne répugne point à le dire , Mes-

jeurs ; d'autant moins que cette pensée que l'on re-

cherche , n'est pas restée secrète , qu'elle s'est pro-

duite au-dehors , qu'elle a été écrite et même im-

primée , qu'elle l'a été précisément; à 1 époque où l'on 

souhaite' de pénétrer dans mes seutimens et dans mon 

esprit, etqu'ella a par conséquent tout ce qu'il faut 

pour satisfaire et persuader ceux qui m'interrogent. 

Voici donc, Messieurs , ce que j'écrivais sur ce su-

jet à la fin d'avril ; ce qu'on publiait en province , et 

même à Paris , à la fin de mai, plusieurs jours après 

mon admission dans le ministère. 

.... a Du coup d'Etat peut-être légitime quand il a pour bot 

„ raffermissement de la cons'itution. Je dis seulement qu'il 

„ peut être, et non pas est légitime, parce que cela dépend 

» encore du choix des moyens , et en outre d'uue autre cir-

, constance fort considérable, savoir : que quoiqu'il soit lé-

» gilime de sauver la constitution par un cou n d'Etat, cela 

» n'est pourtant véritable qu'à condition que la constitution 

» ue puisse pas être sauvée sans un coup d'Etat. 

i, On coup d'Etat peut être légitime, sans que ses au-

» leurs soient nécessairement excusables d'y avoir recours. 

» Cela arriverait , s'il avait été en leur pouvoir d'en prévenir 

» la nécessité, et qu'ils eussent négligé ou refusé de la pré-

» venir. Ils seraient inexcusables d'avoir laissé venir la néces-

« sité, et la nécessité venue, ils seraient inexcusables de lui 

» résister : triste et malheureuse condition d'un homme d'E-

» lat: 

n bes coups-d'Etnt sont toujours illégitimes quand ils ne 

» sont entrepris que pour satisfaire l'ambition de ceux qui les 

u exécutent. Je n'en excepte personne ; princes, grands, on 

» peuples, il importe peu. 

a bes coups-d'Etal sont aussi derèg'e commune, odieux et 

» i légitimes, quand ils ont pour but de renverserla conslitu-

u lion de l'Etat. 

.... .» Trois choses , indépendamment de son but, sont a 

» considérer dans un coup-d'Etat : la nécessité, la nécessité re-

» connue, et le succès. 

» Il ne suffit point que le coup-d'Etat soit nécessaire , de 

» ceite nécessité secrète qui se révèle quelquefois à un petit 

» nombre d'esprits par des signes douteux et presque iusen-

» sihles. Il ne faut rien moins qu'une nécessité manifeste, 

» éclatante , vulgaire, qui persuade et subjugue par l'évidence 

» desa réalité. Par-la nécessité, ou acquiert le droit d'entre-
1
 prendre ; par la conviction publique , on obtient l'assenli-

" ment qui donne ou favorise le succès. 

» be succès est la plus indispensable condition des coups 
» d'Etat. Quelque légitime qu'en soit le but, quelque mesurés 

» qu eu soient les moyens, je n'y peux voir qu'une faute do 

" qu ils échouent. Ce n'est pas , comme ou puni rait le croire, 

» parce qu'il est à peu près infaillible qu'il-, entraînent dans ce 

» eas la ruine de ceux qui les ont tentés, mais parce que le 

"
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"vais succès «te la tentative ne manque jamais d'accroître 
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 d» mal qu'on n 'a pu surmonter. C'est l'un des cas , 
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( 71 ) 

nom s'y IDOUVC . Pourquoi les ai- jfi signées ? L<3 soeret 
en est dans mon cœur , et- ne do t p is èa sortir. ( Mouve-
ment ) ■ 

Il y est accompagné d'am-rtume et de souvenirs d uiloii-

reux. Que résoudre d'ailleurs, etqic f'iiiv ? La crise était 

imminente; les esprits les moins clairvovans u'eu dou-

tent plus. Quelque parti que l'on prit, soit pour attendre, 

soit pour prévenir, elle ne pouvait manquer d'éclater. 

Etait-ce bien le moment pour uu vieux, serviteur du Roi, 

qui ne pouvait plus rien empêcher, qui avait dé à tant 

souffert, et qui avait aussi reçu tant de grâces, était-ce 

bien le moment de se racheter du péril , et d'ag
;
;raver 

pas une retraite inopportune et intéressée, les embarras 

d'une position où il y eu avait déjà de si dangereux; ? 

J'ai suivi tristement et r soluntent le mouvement im-

primé, et malgré les chagrins dont le poids m'accable, 

certain comme je lesuis.de n'avoir par mon adhédon, 

nen ajouté aux événemens qui se préparaient, bien ipte 

je ne puisse me consoler des malheurs sans nombre aux-

quels j ai pris part, j'ose à peine chercher en moi-

même si je me rrpens de mes propres malheurs. En-

core aujourd'hui, Messieurs, et eu votre présence, 

j éprouve une sorte de joie triste et amere . de n'avoir 

pas séparé mon sort de celui île mes bienfaiteurs , et 

d'avoir confondu par ce dernier témoignage d'abnéga-

tion et de gratitude, ceux PU petit nombre , j'espère , 

qui n'avaient pas craint d'étendre jusqu'à moi, l'injure 

de leurs mécoutentemens et de leurs doutes. 

Quelques personnages se sont étonnés de ce que je 

me sois séparé du roi. Je rendi grâces de cette surprise 

à ceux qui l'ont éprouvée. Elle m'a fait voir qu'ils me 

jugeaient bien , et qu'ils attendaient de moi précisé tient 

ce que j'ai fait. Non, je n'ai pas imité l'exemplè du 

comte de Melford (t); non ; je n'ai pas déshonoré mon 

malheur par des lâchetés. Je pouvais fuir le 29 et le 3o, 

il en était encor« temps. Une retraite m'a été offerte, 

et je ne l'ai pas acceptée. Je n'étais plus ministre ce-

pendant, et n'en avais plus les devoirs. Mais à défaut 

de ceux-là, il me restait ceux de l'honneur. Je ne me 

suis éloigné que sur l'ordre du Rot, sur son ordie for-

mel et réitéré ; quand il n'y avait plus d'esp rance , pas 

même de mourir auprès de lui ; quand la fuite, devenue 

presque impossible, n'était pour moi qu'un danger de 

plus (2). 

Le sang a coulé : voilà le souvenir qui pèse à mon 

cœur. Paix à ceux qui ont succombé ; paix et consola-

tion à ceux qui ont survécu. Quelque dur qu'ait été 

mon sort, quelque grandes qu'aient été les injustices 

qui m'ont été faites , aucun sentiment ne peut surmon-

ter en moi, celui de la sympathie et de la pitié. Rien 

ne peut m'eiji pêcher de verser des larmes sur le sang 

qui a été versé. J'en devrais davantage,si j'avais été cause 

de ces malheurs ; j'en dois encore beaucoup, quoique 

je ne me les reproche poiut. Que les amis et les ennemis 

acceptent également ce triste et légitime tribut que je 

leur paie à tous , et que je leur paierais encore quand 

même ils le repousseraient. Un malheureux, frappé 

comme moi, n'a guère plus que des larmes, et l'on doit 

peut-être lui tenir compte de celles qu'il ne garde pas 

pour lui-même. ( Marques d'attendrissement). 

Après la plaidoirie de M* Hennequin , dont nous 

rendrons compte, et une partie de celle de M Sanzet , 

la séance est rénvovéa à demain , sur la demande du dé-

fenseur, qui était extrêmement fatigué. 

Demain la Cour entendra la continuation de la plai-

doirie deM
e
 Sauzet , la plaidoirie de M" Crémieux, et 

peut-être un de MM. les commissaires de la Chambre 

des députés. 

Addition à la séance du 18 novembre. 

M. de Martignac continue sa plaidoirie en ces termes : 

« Pour traiter utilement les questions qui s'offrent à 

nous , il est indispensable de les classer avec clarté dans 

un ordre que l'esprit puisse suivre sans fatigue et sans 

confusion Je crois donc nécessaire d'établir la division 

de cette défense , et ce doit être là mon premier soin. 

| « Vous comprenez aisément, messieurs, que je ne 

i m'arrêterai point à peser les raisons sur lesquelles on 

s'est appuyé pour établir que Charles X avait médité 

depuis long-temps la destruction de la Charte, ouvrage 

de son frère. 

«Je n'ai ni mission ni mandat pour remplir une 

semblable tâche , et cet examen , grave et difficile , ne 

peut m'appartenir à aucun titre. Dans ma bouche , la 

justification serait suspecte , et l'accusation odieuse. Ce 

n'est poiut le procès de Charles X qui s'instruit devant 

vous. • " 

» Quant à sa puissance , elle a succombé dans la 

lutte fatale où e le est entrée ; quant à sa vie , le peuple 

vainqueur a compris que deux têtes de roi pèseraient 

trop sur la terre de France (Sensation); il a placé 

l'intervalle des mers entre les vaincus et sa colère. 

Quant à sa renommée, elle est justiciable de I histoire, 

ct il ne me convient pas d'intervenir entre ce juge et lui. 

» Je me borne donc à ce qui touche le premier accusé; 

(1) Le oom'e de Melford n'altendil pas l'effet de ses conseils. 

Il se relira immédiaicment en Fivnce, emportant nvec lui un 

acte de pardon , muni du grand sceau. Histoire de In révolu-

tion de 16K8 , tome III, page 2'22. ( .Yo/e du manuscrit). 

(2) Celui qui m'a retenu el fait retenir , est un ancien fonc-

tionnaire pub! c oui avait élé privé d:; sm> emploi eu 1820. Son 

seul désir était d'obtenir une pension de retraite ; mais il n'a-

vait pas le temps de service nécessaire. Quand je fus devenu mi-

nistre , il vint demander mon appui. Sa conduite publique et 

sa disgrâce récente rendaient la chose assez difficile. Néan-

moins je surmontai les obstacles. Il eut un nouvel emploi , et 

quand ses services eurent atteint la durée légale , je lui cloueai 

sa pension. Peut-êt re dois - je attribuer aux nombreuses visites 

qu'il me faisait alors , le souvenir qu'il a garde de mes If.qls, 

Mais je ne regrette point le bien que je lui ai fait, et je lui par-

donne du fond du cceur lo mat qu'une préoccupation malheu-

reuse l'a porté it roo faire, ( jyotu du mmutarU). 

toutoiols, vont reoon-ioîtroz qno dins la p'upsrf des 
que fions pie le p-ooi f .it n 1*9 - U b

,
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su freinent commune, et qu elle ne «• d-visvqqe p mr 

quelîj tes actes et q triques ftils p trtieulien. 

» J étabiierMI il .1 >ord que i aeeus .tion p irt'e contre 

les anciens mini. très est inadmissible : 

» 1" Parce que la chute de la dynastie a d truit le? 

conditions du procès et l'a laissé sans cause léga.e, sans 

objet et sans intérêt. 

»2" Parce que les accusés ne retrouvent plus dans l'é-

tat actuel de nos institutions les garanties formelles que 

la Charte leur avait promise* en soumettant leur res-

ponsabilité a un jugement, ët qu'aucune condamnation 

ne peut être prononcée contre eux a t i Ire judiciaire ; 

»3" Parce qu'il n'existe aucune loi écrite , antérieure 

aux faits dénoncés , qui puisse leur être appliquée. 

» A près avoir justifié cette première proposition par te 

développement des trois moyens différons sur lesquels 

elle repose , je ne croirai pas mon ouvrage achevé : et 

prévoyant le cas où des considérations politiques supé-

rieures aux argumens légaux vous détermineraient à 

apprécier en elles-mêmes les charges de l'accusation , 

je prouverai qu'elle est mal londée , et pour cela je 

parcourrai les quatre griefs dill'érens sur les piels elle 

s'appuie pour en faire résulter la tr tluson. 

» Ainsi , i° Je vérifierai s'il est prouvé que M. de 

Polignac ait abusé de son pouvoir pour fausser les élec-

tions et priver les citoyens de leurs droits civiques. 

« 2
0
. J'aborderai avec franchise la grande, la vraie , 

la seule question du procès considéré en lui - même , 

la violaûo'i arbitraire des institutions du royawne ; 

sans essayer de puiser des moyens de défense dans de 

vaines dénégations , dans de frivoles subtilités indignes 

de nous, j examinerai s'il y a eu dans ces actes un 

crime que ia loi punit. 

« 3°. Je rechercherai avec vous les traces du complot 

attentatoire n la sûreté de l'étal. 

« 4". Parvenu au reproche affreux d'avoir excité 

à la guerre civile, et porté dans divers lieux la dévas-

tation ct le massacre , je mettrai sous vos yeux la vie 

de l'homme sur lequel on a appelé tant de haine , et je 

parcourrai rapidement la série des faits sous le poids 

desquels ou l'accable, pour voir s'il n'y a pis là de 

grands malheurs,de grandes fautes,peut- être ,ou s'il y a 

eu en effet quelques-unes de ces actions que les lois et la 

conscience des hommes flétrissent du nom de crimes. 

«Enfin, Messieurs , j'établirai que c'est par une erreur 

évidente que la Chambre des député-! a invoqué comme 

applicables aux accusés les articles du code, qui punis-

sent les crimes quelle a éuumérés , que ces crimes ne 

peuvent faire par eux-mêmes la matière du jugement , 

mais seulement servir d'éiémens pour arriver à I A 

preuve de la trahison , et qu aucune loi ne punissant la 

trahison , la Cour des pairs ne pourrait prononcer une 

peine qu'en vertu d'un pouvoir extraordinaire dont je 

ne reconnais pas la source, mais dont elle n'abusera 

jamais. 

» Tel est le plan de ma défense, Messieurs; vous 

pouvez le saisir d'un coup-d oeil. En le développant, 

j abuserai le moins possible du temps que vous m'ac-

cordez ; mais je ne crains pas (pie von; refusiez de m L'T 

couler avec indulgence , car vous préférer ez de nom-

breuses superfluités qui fatigueraient votre attention, à 

un seul oubli qui inquiéterait votre conscience. 

PREMIÈRE PROPOSITION. 

L'I CTION INTENTÉE CONTBE LES ÀNCIEHS MINISTRES EST INADMISSIBLE. 

Celte proposition repose sur trois moyens différens; exami-
nons le premier. 

§ r. 

La chute de la dynastie a détruit les conditions du procès , 

et ne lui laisse ni caut e légale , ni objet , ni intéi ét. 

« J-,n question principale qui se présente ici a été envisagée 

par divers orateurs et divers écrivains sous quelques unes de 

ses faces : elle a été livrée à ia critique, et sans doute elle a déjà 

fait l'objet de vos méditations , toutefois elle est d'une nature 

si grave, elle est tellement iuhéren'e à ce procès, elle s' y trouve 

mêlée à uu tel point, qu'il n'est pas possible de l'écarter dé 

celle discussion , et que j'etnourrais de justes reproches si je 

négligeais de vous la présenter, non plus comme un ssijet 

de controverse volontaire livré à l'opinion du publicisle, ihaîs 

comme un point de droit rigoureux soumis à la décision des 

j 11 ges. 

nl.es actes sur lesquels repose l'accusation dirigée contre 

M. de Polignac et ses collègues, se sont accomplis sous le rè-

gne de Cnarles X, et sous l'empire de la Ciiarle fondée par 

Louis XVIII. 

« C'est une règle immuable comme la justice que les actes 

doivent être jugés conformément auvjois existantes à l'époque 

où ils ont été consommés. 

« La Charte de Louis XVIII était une Charte octioyée en 

vertu d'un pouvoir préexistant. Elle ne fondait pas lo trône : 

elle émanait du trône, et ne pouva t contenir aucune disposi-

sitioo qui laissât exposées à des vicissiiudes quelconques la 

royauté et la dynastie. 

» L'article 1 3 déclara donc que la personne du roi était invio-

lable et sacrée, et que ses ministres étaient responsables. Ce 

principe delà responsabilité se trouve reproduit et développé 

dans quelques articles suivants ; 111 os c'est dans l'article t3, ou 

plutôt c'est dans la nature du gouvernement fondé par la 

Charte qu'il prenait sa source. Je ne puis croire , Messieiu s, 

qu 'on eberebe à induire de ces mots : La itersanne du roi, la 

plus qu'. triage conséquence que l'inviolabilité dont parle la 

Cha. le ne s 'applique qu'à la vie de l'homme cl non à (.1 pu s-

snice du monarque, et que celle stipulation d'un pacte fondé 

par le roi , émané de lui, pefroyé par lui, ait eu pour objet, 

non de garantir la couronne de toute atteinte, mais de illettré à 

couvert la tête qui devait la porter. 

» Qui ne connaît la régie du gouvernement représentatif? 

qui 11e voit que l'inviolabilité lle la couronne en csi le principe, 

le loudeinejit, la vie , el qui jaunis a pu penser que 1 e principe 

conservateur des états el des trônes, serait ravalé à la con-

dition d'uu sauf-conduit promis à la faute d 'un monarque? 

» Revenons à la vérité. Le roi est iimolabie et sacré. Il ne 

peut mal faire : ton nom doit rester eu dehors et nti-deisui 

oui les débat» suxquel» donneront lieu U luyUluliou eu l'wi» 



miiiistrulhui Ha pays; il "'est pas permis fie l'y far çjpcffàsp? 
dre. Les ministres sont responsablesx'est à eux , ciji eu-; suul-

à répond te des aelcs qu'ils auront conseillés ct auxquels ils aus 

roui, par leur contre-seing, donné la force exécutoire. C est 

ainsi que nolro gouvernement roprésenlatif lut londé : c est 

ainsi que la Charte le régla; c'est ainsi qu'il a été constamment 

compris et iuferpiêté pendant quinze années par les écrivains 
de tous les partis, par les orateurs de tontes les opinions. 

B Les deux principes posés par l'art. 1 3 se lient et s'enchaî-

nent ; ils ne peu-vent pas être séparés l'un de l'autre. La per-

sonne du Roi demeure inviolable et sacrée, parce que celle des 

ministres est livrée à la responsabilité réelle , qui est une des 

nécessités premières de la forme du gouvernement établi ; les 

ministres sont responsables parce que celui à qui appartient le 

pouvoir , dont ils ne sont que les iustrumcvs , doit rester p.acé 

au-dessus de tout reproche e! de toute attaque. Admettez un 

roi absolu ou un roi responsable , et la responsabilité ministé-

rielle sera une chimère , puisque , dans le premier cas, la vo-

lonté rovale aura été la loi; puisque, dans le second, la 

plainto ,' l'accusation , le jugement , toutes les conséquences 

de la responsabilité, devront peser sur celui qui possède at qui 

exerce l'autorité souveraine. 

» Si nous étions restés dans les termes du gouvernement 

fondé par la Charte de Louis XVIII, ti Charles X était en-

core assis sur le trône de ses m'eus, les actes de son gouver-

nement qui ont marqué la fin du mois de juillet auraient pu , 

sans doute, devenir contre les ministres la matière d'une ac-

cusation , et ils n'auraient pu se défendre qu'en examinant 

si ces actes constituaient l'un des Crimes pour lesquels il peu-

vent être poursuivis devant vous; mais, Messieurs, vous le 

savez, un événement immense a tout dérangé; une lutte terri-

ble s'est engagée , et, dans trois jours, le roi, son fil», sa dy-

nastie tout entière, ont disparu : le trône a été renversé , la 

pairie morcelée , la Charte même détruite et renouvelée. 

» Comment l'article. i3 survivrait-il à tant de destructions , 

comment y retrouvorail-on écrit encore le principe du la res-

ponsabilité, sur lequel l'accusation se fonde , lorsque celui de 

l'invioUbiliié , dont il n'était que la conséquence, ne laissa 

plus d'autre trace que le souvenir. 

« Louis -Philippe , chef d'une dynastie nouvelle , règne sur 

ta France; vous êtes les pairs de ce royaume nouveau , liés par 

uu serment à Louis-Philippe el les ministres de Charles X, dé-

trôné, proscrit , fugitif, sont tiadui's devant -vous pour y être 

logés. Une loi disait : le roi est sacré : ses ministres sont res-

ponsables. La première moitié de cetl 'i loi est déchirée et c'est 

un lambeau à la main qu'on réclame l'exécution rigoureuse , 

, l'exécution sanglante do la seconde ! 

« Je l'avoue, Messieurs, il y a là quelque chose qui confond 
nia raison et que je ne puis m'expliqucr. 

u On poursuit devant vous les ministres de Charles X l Et 

miel serait donc le crime pour lequel ils devraient être aujour-

d'hui punis? 

i Dira-ton qu'ils ont, par des mesures imprudentes, par des 

tentatives coupables, compromis le trône et précipité la dy-

nastie ? Mais si c'est là un l'ait de trahison, un fait punissable 

selon les Lis , une criminelle félonie, c'est envers le roi Char-

1 s X, c'est envers la race des Bourbons que le crime aurait 

été commis, el re n'est qu'en L-ur nom, pourleuriutérêt, pour 

leur cause, qu'ils pourraient être poursuiv is. 

■ II-, ont porté sur la Charte une main téméraire et sacri-

lège; ils ont changé arbitrairement et violemment les institu-

tions du royaume. Ah ! s uis doute , de sa nature un semblable 

attentat est bien grave ; rien ne doit être ni plus sacré ni plus 

immuable que les institutions d'un pays. Gage de paix et de 

sécurité, garantie salutaire de stabilité' et d'ordre, les lois 

fondamentales d'un Etat sont .les bases sur lesquelles la société 

toute entière repose. Détacher uiio pierre de co point d'ap-

pui , c'est tout ébranler, c'est s'exposer à tout détruire. 

D Je comprends donc qu'un peuple qui , après usa long 

orage, s es! attaché à sa constitution politique comme à sou 

ancre de salut , qu'un peuple qui fait de ses institutions un ob-

jet de culte et de respect . accuse , poursuive , punisse , au nom 

de ces institut' o.is sauvées , les imprvdetis ou les coupables 

qui auraient Voulu les mutiler; mais si, depuis celte aggres-

s'-m , ce peuple, usant de sa force conquise, a lui-même dé-

cidé sa Çlia rte insuffisante , vicieuse, indigne de lui, s'il l'a 

détruite el rcmplacée , comment scrait-îl nécessaire ou possi-

ble de punir d'un châtiment terrible l'atteinte qu'on aurait es-

sayé de porter à ce pacte brisé? 

ai/Angleterre a vu périr sur i'éohafuud l'archevêque lie Cau-

torbéry, convaincu d'avoir traîtreusement cherché à ren-

verser la constitution anglaise , d'avoir, dan» ce but, mécham-

ment el t rai I reuscinent persuadé au Roi qu'il pouvait, h son 

plaisir et volonté , lever des impôts sans le concours du par-

lement. Mais Charles I" régnait encore , ct la grande. Charte 

nughésï, au nom de laquelle on le poursuivait, était toujours 

là, debout, intacte et respectée. 
« Continuons : 

» Le sang français a coulé et demande vengeance? A Di.u 

ne plaise que cette voix terrible s'élève avec justice contre eux, 

et que se produise jamais l'accablante preuve qu'ils ont sciem-

ment et volontairement l remué les mains dans le sang des ci-

toyens ; niais j 'admetspour on insiautectte supposiliou qui me 

fait frémir. Oui, le sang a coulé , et que puisse-t-il êlte le der-

nier sang que feront répandre nos longues discordes civiles ! 

Mais commciii-a-t-il élé répandu? [S'est-ce pas dans une lutte 

immense élevée outre le pouvoir royal engagé dans des voies 

funestes , ct ce pouvoir populaire, pouvoir terrible , pouvoir 
outre lequel la furre des r is ue peut rien ? 

«Cette lutte a duré trou jours, et puis..i. lu guerre a pro-

noncé. L'eulendez-vous , Messieurs? la guerre a prononcé ! 

Ainsi s'est exprimée la commission municipale formée au mo-

ment, du danger , celle qui a dirigé l'attaque décisive , celle 

qui a Consommé le triomphe : ainsi se tout exprimées, après 

elle, la commission de lu Chambre des députés et cette 

Chambre elle-même ; ct ces paroles caractéristiques et mé-

morables pot, aux yeux des nations civilisées , jugé le procès 

qui vous est soumis. Ainsi , l'étal violent oii nous avons été, 

c'était la guerre : ainsi , les hommes qui sont devant vous , ce 

sont les vaincus , ce sont les prisonniers que ta guerre a faits. 

u S'ils avaient péri dans cette sanglante mêlée; si le fer ou 

le feu dirigés par les mains populaires les avaient frappé» au 

cœur au milieu de ce désordre anobli par tant de courage et de 

générosité, la loi resterait muette sans doute pour venger leur 

mort. C'était la guerre, guerre terrible, guerre affreuse, mais 

>| ii a ses franchises et sou impunité tant que dure le feu qui 
l'entretient et qui l'unimj. 

» Mais celte guerre! elle est dès long-temps fiuie. La victoire 

est complète, le triomphe est entier. Frappercz-vous froide-

ment aujourd'hui ces prisonniers qui vous seul restés ou plu-

t'it que vous a-.ez saitis dans leur faute? Ferez, vous tomber la 

hache sur ces quatre têtes, seuls débris qui demeurent «près 
«el immense naufrage ? 

< y* ) 

» Et pour.juea : < }ujd besoin peut avoir de leur saagee royaume nou-

veau qui s'élève au milieu des doutes de l'intérieur et des préoccupa-

tions étrangères , ct qui ne peut vivre que par l'union et h sécurité ? 

Avec vous il ne peut y avoir de victimes sacrifiées à la vengeance et à 

la colère ! Et pourquoi encore de la colère? si ce sont eux qui ont 

amené ces grands évènemens par lesquels la France s'est vue régénérée. 

Serait-ce à vous de les punir et se montre- t-on si inexorable pour 

ceux dont les fautes nous ont si bien servis ? 

» Stralïord fut poursuivi par les communes pour avoir Cherché à 

renverser les lois fondamentales de l'Etat, pour avoir voulu introduire 

à leur place un gouvernement arbitraire , en disant que le petit 

iloigl du roi e'tait plus fort que les reins Je lu loi , pour 

avoir donné à son souverain le conseil de forcer par b s armes ses 

sujets à l'obéissance envers ce gouvernement. Strafl'ord fut 

condamné malgré l'affirmation du roi, que jamais ce conseil funeste ne 

lui avait été donné par son ministre. Stralïord fut exécuté , malgré la 

déclaration solennelle du Roi qu'il ne souscrirait jamais du cceur ni de 

la main à une condamnation injuste et cruelle; mais Charles I
er

 dont 

la tète était promise à l'écliafaud après celle que sa faiblesse lui aban-

donnait, Cliarles I
er

 régnait encore.' Les communes avaient à redouter 

des projets pareils à ceusconlrc lesquels elles conservaient un si inexo-

rable ressentiment. 

» Là je conçois la colère, et moins sévère quî ne l'a été l'histoire 

par qui les juges de Straffoçd lurent condamnes à leur tour, je peux 

admettre, l'intérêt, la politique et la nécessité. 

« Mais qu'auraient dit l'Angleterre cl le monde entier si, après la 

chute de Jacques II et l'avènement de Guillaume , les ministres du roi 

déchu avaient été poursuivis parles commuies et jugés par tes pairs 

comme coupables d'avoir, par éies conseils pernicieux ou des actes illé-

gaux, préparé la ruine des Sluaii*el le triomphe deleurs susïessaHi-i ? 

» Cet étrange spectacle, ne fut pas donné au monde; Jeffrie*, 

le barbare Jefl'rie», mourut de frayeur et de remords peut-

être sans avoir été poursuivi, et auuderland lui-même, cet 

agent de tant d'intrigues , ce conseiller de tant de fautes , cet 

auteur de tant d'actes illégaux et arbitraires qui avaient révolté 

les cœurs anglais, Sunderland , arrêté un moment par uu zèla 

indiscret, fut rerais eu liberté par les ordres de Guillaume. 

.? Comparez les actes des deux règnes , les actes des deux 

mi. stères, et jugez si c'est pour les accusés qui sont là que les 

rigueurs et !es-vengeance3 devaient être réservées. 

D Je le répète, Messieurs , i! y a dans un pareil procès quel-

que chose d'inexplicable, (l'impossible, quelque chose cpie lu 

raison condamne, que la politique réprouve, que l'his-

toire ne pourrait ni comprendre ni ménager. Pairs du royaume, 

pensez-y bien. Rien ne flétrit la victoire comme l'abus qu'on 

en fait. Le sang des ministres de Charles X proscrit , porterait 

malheur à cet état nouveau qui s'est élevé généreux et modéré 

du milieu des horreurs de la guerre civile. Croyez-mot , il n'y 

a pas là de procès criminel à juger. Il y a uutiiomphs à conso-

lider par la justice ct par la générosité. 

«J'ai dit qu'il n'y avait pas procès criminel à juger. Les évè-

nemens accomplis ont en effet emporté l'acliou judiciaire : ct si 

les considérations que je viens de développer laissaient sur ce 

point quelques doutes dans vos esprits , si vous croyez le pro-

eis possible, avançons en essayant de inarcher dans la voie où 

l'on nous a conduits, non en détruisant les obstacles, mais eu 

les franchissant , nous nous convaincrons qu'elle est feiniee. 

Et ici se présente ie second moyen à l'aide duquel j'ai pr mis 

d'établir que les anciens minuti es doivent être renvoyés de 
l'accusaiion , parce qu'elle est inadrnifsible. 

5 

Les accusés ne retrouvent plus dans Vétat actuel de nos ins-

titutions les garanties qut\'a Char te leur avait promises cri 

soumettant leur responsabilité à uu jugement , et aucune 

condamnation judiciaire ne peut être prononcée contra 
eux. 

« Messieurs, si je ne connaissais votre amour ardent pour la 

justice et pour la vérité , sijone savais qu'à vos yeux l'accom-

plissement d'un devoir est une de ces nécessités devant les-

quelles toute autre considération t'efface, je n'entreprendrais 

pas , sans quelque inquiétude, le développement de cette par-
tie de ma défense. 

» L'argument que je dois invoquer devant vous cflre une 

d fficïlté réelle, car il prend son principe dans' un élat de 

choses qui vous touche , et il m'oblige aussi à examiner au nom 

do l'accusé la situation politique du Tribunal qui doit le juger. 

Toutefois,je ne recèlerai pas devant cette difficulté, convaincu 

fjue vous trouverez dam la franchise mesurée avec laquelle je 

I aborderai , le témoignage le plus éclatant de nia respectueuse 

confiance dans vos hautes lumières et dans votre impartialité 

» De toutes parts , en France , et hors de France , les boui-

llies que l'agitation au milieu de laquelle nous vivons ne prive 

pas de la faculté de réflëellir, qui apprécient les évènemens , 

liai pès» nt les droits cl dcvcriceu't wnsi le jugement de l'avenir, 

disent aux ministres de Charles X traduits aujourd'hui devant 

vous : « Vous n'êtes pas dsvhnt les juges qui vous ont élé 
s promis. » 

» La Chjrte de Louis X VîH , diseut-ils, relie qui régissait 

la France lorsque le trône est tombé, vous donnait pour juge 

la Chambre des pairs telle qu'elle était constituée , et c'était là 

un Trhiunnl solennel auquel rien ne pouvait vous soustraira; 

mais cette Chambre était indépendante, placée au-dessus de 

toutes les influences, n'ayant rien à craindre ni à espérer 

de personne. Vous la retrouvez menacée dans son essence, 

incertaine sur le sort qui i'.i'teud. Sa constitution n'est aujour-

d'hui qu'une question jetée au milieu des passions et des 

partis, et celte question d'existence et d'avenir tout entier 

elle esi soumise à i eux qui nous accusent , qui vou» ont tra 

duits devant el'e, contre qui vous serez obligés de vous dé-
fendre. • 

» Ce ne sont pas là les juges qui vous étaient réservés. 

Certes, vous retrouverez dans l'enceinte où vous comparai 

trez de nobles coeurs , de grand* el généreux courages , des 

consciences fermes et puissantes : mais ce ne sont pas des 

hommes d'élite à qui la Charte a conféré le droit de vous ah ■ 

soudre ou de vous condamner; ce tout les pairs du royaume , 

e'est- à-dire, uu corps entier avec ses prérogatives, son indé-

pendance , sa constitution fixe cl immuable. Si ce» condi-

tions sont détruites ou suspendues, vous n'êtes pas devant le* 
juges que la Charte vous avait donnés. 

» Ce n'est pas font , coiitinuc-t-on : nous avons considéré 

la haute Cour sous le rapport de sa constitution politique : 

maintenant, comptez-en les membres , et voyez si vous re-

connaîtrez celle à laquelle appartenait le droit de vous juger. 

» Au jo juillet deruier , 335 pairs, tsus constitués au même 

titre et par uu pouvoir égal, tous revêtus des mêmes droits, 

comportaient la Chambre appelée à juger las ministres accusés. 

Huit jours après, ce nombre a été réduit à irp par suite de ces 

événements immenses qui , en quelques heures, ont brisé un 

vieux sceptre ct fondé un trône uouveau. 

» Quatre-vingt-treize ont été déchus de le
Ur

 J. 

ceux-là étaient les hommes présumés avoir avec v 1*' * 

de sympathie politique, et parmi lesquels, dans un°r,
US la

 PW 

louche à la politique, vous pouviez espérer trouvé" Tai 

d'appui , et cette mesure qui vous ravit le tiers de • plus 

elle a été prise lorsque votre accusation était déià 

«Poursuivons: un serment nouveau a été exigé ■\\^".°f
0s

'>. 
tifs dont nous n'avons pas à apprécier la gravité

 Sra
«-

pairs ont refusé de s'y soumettre , et leurs noms aùss''
K
'

,lai11
' 

paru de ce tableau sur lequel vous aviez dû d'avanr' °?'^
s

-
compter vos juges. '

 e
 "fe

 t! 

a Ainsi, dans une Cour oii les trois huitièmes des - I 
fisent pour absoudre , plus des trois huitièmes de »

 su
^ 

vous sont enlevés.
 os

 J
u

ges 

» Une immense récusation a donc été exercée 
a votre 

PU. 
tour 

jucticc. Réclamcrez-vous et ohtieudrez-vous a 

le droit d'en exarcer une semblable? Dans ce ca» 

n'avez plus pour juges que quelques hommes isâù^ 

et non le grand corps politique, à qui celte haute missi f 

confiée. Subirez-vous la récusation sans vous plaindre 

revendiquer , au nom de ia justice , l'exercice d'un droit 

bUble, et vous présenterez-vous devant les juges qu'
0

'
 SCI11

" 

a laissés ? Vous le pouvez , sans doute ; maisîe dcvez-v<Vjv 

Il s'agit pour vous de plus que de votre vie : ii s'jjJfV 
votre mémoire. Les débats qui s'agiteront, l'arrêt 
en sera la suite, sont de ces grands évènemens qui app^-f 

lient à l'histoire de votre pays. L'indifférence ou l'abarido
l6D

" 

vous sont pas permis.Vos droits sont ici des devoirs : onn'
1
" 

pe'ierais pas courage, on appellerait faiblesse le sentiment»-
TOUS porterait à y renoncer. 1Ul 

» Tels sont les avis qui, de toutes parts, ont élé Iran, 

l'accusé que je défends. "
Bli 

» Pairs du royaume , s'il las avait suivis ; si , au nom de ] 

justice et des lois, au nom de cet honneur qui parle si html
1

} 

des cœurs comme les vôtres, il avait déclaré vous reçus/ 

comme Tribunal judiciaire , j'en ai la convictioa intime à 
cette conviction vient de mon respect pour vous , vous auH 

reculé devant la lâche qui vous est imposée. En jetant |
c<

 ,' * 

sur votre institution autrefois immuable et aujourd'hui S 
gieu.se, eu faisant dans votre mémoire l'appel des juges au \

m 
de l'acte dénoncé, au jour même de l'accusation proposée , ét eu 

comptant les silencieux intervalles qui marqueraient aùjcur. 

d'hui cet appel, vous vous diriez : Cet homme a raison :
 C(

" 
n'est plus ici le tribunal que la loi lui avait garanti. 

'» \aiueinent vous parlerait-on des juridictions ÔrdÎBari, 

où le personnel des juges peut être mo'difié sans que l'accusé 

puisse trouver dans ce changement uu sujet de plainte. C« 
rapprochement n'aurait rien de spécieux. 

» Dans la juridiction ordinaire , la loi ne promet rien quel» 

nombre et la capacité des juges ; et cela est si vrai, que la Cour 

de cassation peut transférer le jugement d'un tiége à en autre. 

«Ici , au contraire , il s'agit d'un tribunal unique, d'un co™ 

permanent , constitué juge perpétuel et nécessaire d'une sorts 

d'accusés ct d'une sorte de délits ; et dont la composition for-

me précisément l'équilibre que la Charte a voulu établir. 

»Jei le personnel des juges est une des garanties premières 

de l'accusé comme de la' couronne ct do l'aristocratie; t". re-

marquez d'ailleurs quelle différence étrange ce système élabo-
rait entre le sort des accusés ordinaires cl celui des ministres 
accusés. 

» Pour les premiers , le sort choisirait les jurés qui doivent 

être leurs juges, et la récusation péremptoire leur serait en-

core ouverte ; et pour les seconds le tableau de leurs juges au-

t été à la discrétion de leurs accusateurs déjà nantis de l'ae-rart 

eus 

» Ainsi ne l'a pas voulu la Charte ; ainsi :;o le veut pas Li iui-

tice. Aucun exemple identique ne saurait en être rapporté; ct 

s il en était uu seul qui eût quelque analogie , il faudrait éviter 
qu'on en pût citer uu second. 

allestdone vrai que les accusés n'ont pas aujourd'hui çayt 

juges ceux que la Charte leur avait promis, et que l'incompé-

tence aurait pu être proposée. Et quelle serait, Messieurs, clai-

Xiiez y songer, car, dans ces vastes questions qui touelicêti 

i existenece des Etats et aux grauds principes de l'ordre social, 
tout s'enchaîne et tout se lie; quelle serait la conséquence de 

celte déclaration que notre protestation aurait provoquée ! 

Serait-ce de donner à l'accusé d'autres juges que vous? lin'»n 

a pas ; il n'en peut pas avoir : tout renvoi à mi autre Tri-

bunal serait une violation de la loi fondamentale : une destruc-

tion de toutes les garanties constitutionnelles. 

» La responsabilité des ministres est une conséquence es 

l'inviolabilité du roi ; elle est une nécessité du gouvernement 

que la Charte a créé ; mais si vous livrez à l'élément démocra-

tique seul l'arme terrible que la responsabilité recèle, tout l'é-

quilibre est détruit, et vous n'avez plus qu'un gouvernement 
populaire. 

» Ou no pouvait donc , sous peine de désordre et de dis-

solution , conférer à la Chambre des députés le droit de 

juger les ministres. Celui d'accuser est le seul qui con-

vienne à son origine, à son esprit, à son essence, m
ali 

c'est à un Tribunal d'un autre ordre que le jugement de-
vait être réservé. 

_» Ce Tribunal ne pouvait appartenir à la juridiction ordi-

naire ; remettre le jugement au jury , c'était encore le con-
fier à la démocratie; c'était d'ailleurs donner au procès un 

juge dont l'autorité ne pouvait s'élever jusqu'à lui;
 ce 

juge ne pouvait être qu'un grand corps politique. W 

corps indépendant , appartenant à l'élément aristocratique 

constituant cet élément , égal en puissance au corps ac-

cusateur , placé en dehois de toute autre autorité, Cftft 

ble par sa nature , par sa constitution 

trinsèque , de maintenir un 

tentions de la Chambre éîcct... 

couronne ; c'élait à la Chambre des pairs , et ce n Cj* 

qu'à elle , dans un système de gouvernement bien coioD
1
" 

né , que ci tte grande mission devait être réservée. 

par force io-

un juste équilibre entre les f
ve

' 

élective el les- résistances de n. 

( La suite ci-contre. ) 

Le Rédacteur en chef, gérant , 
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